



	
Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants

Requête
            
en vue de la protection du droit de visite 




	AUTORITÉ CENTRALE REQUÉRANTE OU REQUÉRANT 

Office fédéral de la justice 
Autorité centrale en matière d'enlèvement 
international d'enfants 
Bundesrain 20
3003 Berne
Suisse

	
	AUTORITÉ CENTRALE REQUISE (PAYS)

     




Concerne 
	1. L’enfant
	     

	qui aura 16 ans le
	     

	2. L’enfant
	     

	qui aura 16 ans le
	     

	3. L’enfant
	     

	qui aura 16 ans le
	     






Identité 

1er enfant 
	nom(s) et prénom(s)
     

	sexe
	féminin	|_|	masculin	|_|

	date et lieu de naissance
     
	

	nationalité(s)
     
	

	résidence habituelle/adresse 
     

	numéro du passeport / pièce d’identité 
     

	connaissances linguistiques 
     

	description physique 
     




2eme enfant
	nom(s) et prénom(s)
     

	sexe
	féminin	|_|	masculin	|_|

	date et lieu de naissance
     
	

	nationalité(s)
     
	

	résidence habituelle/adresse
     

	numéro du passeport / pièce d’identité 
     

	connaissances linguistiques 
     

	description physique 
     




3eme enfant
	nom(s) et prénom(s)
     

	sexe
	féminin	|_|	masculin	|_|

	date et lieu de naissance
     
	

	nationalité(s)
     
	

	résidence habituelle/adresse 
     

	numéro du passeport / pièce d’identité 
     

	connaissances linguistiques 
     

	description physique 
     



Parents

Mère
	nom(s) et prénom(s)
     

	date et lieu de naissance
     

	nationalité(s) 
     

	résidence habituelle/adresse
     

	numéro(s) de téléphone et email 
     

	connaissances linguistiques 
     




Père
	nom(s) et prénom(s)
     

	date et lieu de naissance
     

	nationalité(s) 
     

	résidence habituelle/adresse
     

	numéro(s) de téléphone et email 
     

	connaissances linguistiques 
     



Date et lieu du mariage 
	     




Date et lieu du divorce
	     






Personne requérante

	nom(s) et prénom(s)
     

	nationalité(s)
     

	adresse
     

	numéro(s) de téléphone et email 
     

	connaissances linguistiques 
     

	nom, adresse et téléphone de l’avocat (si disponible)
     

	relation avec l’enfant (juridique)
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I. informations sur l’endroit et la personne aupres de laquelle se trouvent les enfants

	     




Autres informations lorsque le domicile n’est pas connu (p. ex. personnes susceptibles de fournir des renseignements, adresse de l’école)

	     





motifs de fait et légaux justifiant la requÊte 
Quel est le fondement juridique de votre droit de visite ? (base légale, décision/ordonnance exécutoire, accord ayant une portée juridique) 

	     




Décrivez les problèmes rencontrés dans l’exercice de votre droit de visite 

	     





propositions pour l’exercice/la reglementation du droit de visite
Si l’exercice de votre droit de visite doit être modifié en raison d’un changement de circonstances : faire une proposition concrète pour une nouvelle réglementation (lieu, durée, fréquence, moyens [contacts personnels, par téléphone/email/Skype etc.], prise en charge des frais)

	     











procédures civiles en cours 

	     





II. Règlement amiable du litige
Est-ce que vous êtes favorable à la recherche d’une résolution amiable du litige (p. ex. par la conciliation ou la médiation) 

      





III. autres observations
(p. ex: problèmes de santé des personnes concernées, autres conflits)

	     





IV. documents à joindre (si a disposition)

	[bookmark: CaseACocher1]|_| photo récente des enfants
[bookmark: CaseACocher2]|_| photo récente de la personne qui s’occupe actuellement des enfants (en cas de domicile inconnu)
[bookmark: CaseACocher3]|_| copie de l’acte de naissance des enfants
|_| copie de l’acte de mariage des parents / certificat de famille
[bookmark: CaseACocher4]|_| copie du document d’identité des enfants
|_| copie du passeport ou de la carte d'identité du requérant
[bookmark: CaseACocher5]|_| copie du fondement juridique de votre droit de visite (base légale, décision/ordonnance exécutoire, accord ayant une portée juridique)
|_|copie de la correspondance importante concernant le conflit 
|_|copie de la procuration de l’avocat  
|_|     
|_|     




V. PROCURATION

Avec ma signature, j’atteste l'exactitude des données fournies et autorise les autorités centrales selon l’article 28 de la Convention de La Haye sur l’enlèvement international d’enfants, mentionnées sur la page de garde, à agir en mon nom aux fins de la présente procédure ou à désigner un représentant à cette même fin.

	Fait à
	
	
	

	
le
	
	
	

	
	
	
	Signature de la personne requérante 
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